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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 


SÉANCES  TRÈS-REMARQUABLES, 

Du  Mardi  premier  Déceinbre  ijSÿ  > foir , 
& du  Mercredi  z > matin* 

La  féance  intéreflante  de  mardi  foir  a été  con- 
facrée  toute  entière  à la  queftion  des  Colonies  * 
propofée  famedi  dernier. 

Saint-Domingue , la  Martinique  , la  Guade- 
loupe , fe  font  réunies  pour  demander  à l’Affemblée 
Nationale,  qu’il  foit  formé  un  Comité  compofé 
des  Députés  de  ces  Colonies , de  négocians  des 
ports  de  mer,  ôc  de  tous  autres  Membres  de  l’Af- 
femblée  qu’elle  voudra  choifir , pour  s’occuper  des 
intérêts  des  Colonies  j ôc  après  avoir  pris  des  con- 
noifiances  étendues  fur  leur  pofition , leur  régime, 
leurs  productions , difpofer  les  matières  qui , fou- 
mifes  à la  fageffe  & à la  politique  cle  l’Affemblée 
Nationale , préparer  oient  fes  décrets. 

Il  eft  furprenant  qu’une  demande  qui  paroît  fi 
fimple,  fi  jufie , fi  conforme  aux  ufages  adoptés 
par  l’Afiemblée  Nationale , puifqu’elle  a formé  de$ 
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Comités  pour  tous  les  objets  intéreffans , ait  fouf- 
fert  d’auffi  grandes  difficultés,  & donné  ouverture 
à des  queftions  auffi  importantes. 

M.  Moreau  de  Saint- Méry  Député  de  la  Mar- 
tinique a fait  un  précis  hiftorique  , très-intéref- 
fant , de  toutes  nos  Colonies , 8c  il  a démontré 
tous  les  vices  du  fyftême  arbitraire  8c  vacillant  qux 
les  régit. 

M . le  Baron  de  Jejjé  a affiuré  que  perfonne , dans 
l’Afïemblée , ne  connoifloit  les  Colonies  ; que  les 
Députés  des  Colonies  ne  les  connoiffioient  pas , que 
les  Colonies  ne  fe  connoilloient  pas  elles-mêmes  ^ 
qu’en  conféquence  il  falloit  les  confulter  fur  le  ré- 
gime qui  leur  convient , 8c  qu’en  attendant  l 'évè- 
nement de  cette  confultation  , tous  les  intérêts  des 
Colonies  relieraient  entre  les  mains  du  pouvoir 
exécutif,  ce  qui  rendoit  inutile  la  création  d’un 
Comité- 

M.  le  Comte  de  Clermont-  Tonnerre  a parfaite- 
ment prouvé  la  proportion  contraire  : il  a démon- 
tré que  l’établiffiement  de  ce  Comité , très-utile  aux 
Colonies,  épargnerait  à FAfTemblée  bien  des  mo~ 
mens  précieux , 8c  la  mettrait  à même  de  pronon- 
cer , avec  connoiffimce  de  caufe , fur  une  conftim- 
.tion  qui , nécelfairement , ne  faurcit  être , en  tout > 
femblable  à celle  du  relie  du  Royaume. 
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M.  Nérac  ■>  négociant  de  Bordeaux  ^ a dit  que 
les  Députés  des  Colonies  n’avoient  pas  de  pou- 
voirs , quoique  l’Affemblée  ne  les  eût  admis  que 
fur  l’examen  de  ces  pouvoirs j que  n’ayant  pas  de 
pouvoirs , ils  ne  dévoient  pas  fe  mêler  des  affaires 
de  leurs  Commettans  , 8c  que  d’ailleurs  il  étoit 
certain  de  l’inutilité  d’un  Comité  préparatoire  , 
parce  que  les  Colons  ne  voudraient  jamais  fe  fou- 
mettre  aux  Décrets  de  l’Àffemblée  Nationale. 

M.  Blin  y Député  de  Nantes  y a lu  un  très-long 
difcours  , dans  lequel  il  a affiiré  que  la  queftion 
n’avoit  été  ni  entendue , ni  effleurée  ; que  le  Co- 
mité follicité  par  les  Députés  des  Antilles  étoic 
fuperflu  \ qu’il  étoit  inutile  de  s’occuper  des  inté- 
rêts des  Colonies } que  les  Colonies  dévoient  être 
confidérées  comme  des  Alliés  , comme  des  Etats 
fédératifs  \ que  l’Affemblée  Nationale  n’avoit  au- 
cun pouvoir  fur  elles 3 quelle  ne  pouvoir  pas  même 
fanélionner  leurs  lois , quelles  étoient  fouveraines , 
8c  qu’en  conféquence  elles  dévoient  refier  abfolu- 
ment  dans  la  main  du  Miniflre  de  la  Marine  ; 
comme  elles  y avoient  été  par  le  paffé. 

Ces  derniers  difcours  n’a  voient  pas  paru  goûtés 
de  l’AfTemblée,  lorfque  M.  le  Marquis  de  Gouy 
d* Arfy  y Député  de  Saint-Domingue  y a monté  a la 
tribune  pour  répondre  aux  préopinans.  Il  a com- 
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mencé  par  prouver  la  futilité  des  objections  élevées 
contre  la  validité  des  pouvoirs  des  Députés  de 
Saint-Domingue. 

Une  réclamation  tardive  de  quelques  Colons  ifo- 
lés,  foulevés  peut-être  par  le  Miniftre,  ôc  déjà  rejetée 
lors  de  Fadmiffion  des  Députés,  ne  pouvoit,  fous 
aucun  rapport , être  mife  en  concurrence  avec  les 
décrets  de  l’Àlfemblée  Nationale , qui , après  un 
examen  rigoureux , ôc  plufieurs  plaidoyers  contra- 
dictoires , avoient  placé  folemnellement  les  Dépu- 
tés de  Saint-Domingue  au  nombre  des  Repréfen- 
tans  de  la  Nation. 

Traitant  enfuite  la  queftion  relative  à la  forma- 
tion d’un  Comité-colonial , il  en  a appuyé  la  né- 
cefïité  fur  les  doléances  de  nos  Colonies , fur  les 
griefs  nombreux  dont  elles  demandent  le  redref- 
fement , fur  les  dangers  prelTàns  qui  les  menacent. 
Il  a cité  TinfurreCtion  aétuelle  de  la  Martinique  ? 
qui  éft  effrayante,  celle  de  la  Guadeloupe , qui  ne 
Feft  pas  moins , ôc  les  mouvemens  précurfeurs 
d’une  révolution , qui  s’étendent  jufqu’à  Saint-Do- 
mingue : « ôc  c’eft  dans  ces  circonftances , a-t-il 
?»  dit , que  l’on  voudroit  abandonner  les  infortu- 
??  nés  Colons  aux  foins  d’un  pouvoir  exécutif  qu1 
» repofe  entre  les  mains  de  fubalternes  prévarica- 
?>  teurs  > ôc  d’un  Miniftre  juftement  exécré  d’une 
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p Colonie  dont  il  a commencé  le  malheur,  & 
?>  dont  il  femble  acharné  à confommer  la  ruine  »>  ! 

Ces  dernières  expreflions  ont  été  vivement  ap- 
plaudies par  une  partie  de  TAfTemblée,  Ôç  improu- 
vées  par  l’autre.  M.  de  Gouy  a ajouté  qu’il  étoit 
fpécialement  chargé , par  fes  commettans , de  dé- 
noncer à la  Nation  M.  le  Comte  de  la  Luzerne, 
il  a prouvé  la  vérité  de  cette  million , en  lifant 
une  lettre  nouvellement  arrivée , lignée  diin  des 
Comités  de  département  de  la  Colonie , qui  fe 
plaint  avec  amertume  de  ce  qu?on  lui  a enlevé  un 
Gouverneur  qu’il  chériflfoit,  ( M.  le  Marquis  du 
Chilleau  ) pour  lui  donner  clandellinement  un  fuc- 
celTeur,  qui  s’eft  annoncé  en  déployant  des  Arrêts 
du  Confeil,  dont  la  Colonie  déclare  ne  vouloir  plus 
recevoir  aucun,  depuis  quelle  a le  bonheur  d’avoir, 
dans  LAfTemblée  Nationale , des  Repréfentans  qui 
doivent  feuls  provoquer  les  lois  fages  après  lefquelies 
elle  foupire. 

M.  de  Gouy  a réfuté,  par  cette  même  lettre, 
M.  de  JelTé,  en  obfervant  qu’elle  prouvoit  que 
Saint-Domingue  connoilfoit , quoi  qu’il  en  dît , fes 
befoins,  les  abus  du  pouvoir  miniftériel,  5c  la 
puifTance  de  rAfTemblée  Nationale. 

Il  a oppofé  viétorieufement  cette  même  pièce  à 
l’aflertion  un  peu  hafardée  de  M.  Nérac. 
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11  a fini  par  remercier  M.  Blin  de  vouloir 
rendre  les  Colonies  fouveraines,  en  faire  des  Etats 
monftrueux  qui  > tout- à-  la  fois , feraient  indépen- 
dans  , & refteroient  fous  la  verge  du  defpotifme, 
changer  leurs  Députés  en  Àmbaffadeurs;  & il  a 
conclu  à ce  que  i’on  accordât  aux.  Colonies  tout 
fimplement  le  Comité  quelles  demandoient  , au 
lieu  d’une  Couronne  qui  ne  les  touchoit  pas. 

A ce  difcours  , a fuccédé  un  tumulte  qui  a em- 
pêché d’aller  aux  voix  &r  terminé  la  Séance. 

Celle  du  lendemain;,  Mercredi  2 , employée 
d’abord  à des  délibérations  for  les  Municipalités  9 
a été  interrompue  par  une  lettre  adrdfée  par  le 
Comte  de  la  Luzerne,  Miniftre  de  la  Marine  , 
au  Préfident  de  l' A Semblée  Nationale. 

Inftruit , dit-il , de  la  dénonciation  vague  & 
injurieufe , faite  hier  contre  lui,  il  offre  de  don- 
ner les  renfeignemens  néceffaires  j il  demande  que 
M.  le  Marquis  de  Gouy  d’Arsy  foit  tenu  de  citer  des 
faits , de  produire  des  preuves , & il  ajoute  mal- 
adroitement, que  c’eft  un  artifice  ufité  d ans  l’Afr 
femblée  Nationale  3 . par  quiconque  veut  rendre  fon 
opinion  favorable  'A  que  dyy  lier  des  plaintes  cen- 
tre les  Minfires  du  Roi . 

Cette  phrafe  Sc  quelques  autres  ont  fingulière-r 
ment  déplu.  M.  de  Gouy  a élevé  la  voix  : ««Je 
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» confirme,  a-t-il  dit , tout  ce  que  j ai  avancé  hier- 
» C’étoit  ou  injure,  ou  dénonciation.  Dans  le 
55  le  premier  cas , l’AlFemblée  avoit  le  droit  de  me 
55  rappeler  à l’ordre  n’a  voit  pas  befoin  de  la 
55  leçon  que  le  Minière  s’ingère  à lui  donner  à ce 
>5  £u jet. 

5>  Dans  le  fécond  cas,  quoiqu’il  y ait  une dif- 
55  férence  effentielle  en  principes  entre  un  dénon- 
55  dateur  public , 8c  un  aceufateur  privé  j quoique 
»?  celui-ci  foit  obligé  d’adminiftrer  des  preuves, 
>5  tandis  que  celui-là  n’a  qu’un  délit  à réciter  , je 
>5  m’oblige  pourtant  „ organe  fidèle  de  mes  Com- 
55  mettans , à prouver , par  leurs  propres  écrits , 
55  as  moins  tout  ce  que  j’ai  avancé  ».  Ainfi,  voilà 
donc  en  France  aufïi  , Mefîieurs , un  Miniftre  dé- 
noncé , 8c  par  un  homme  qui  annonce  un  ca- 
raélère  qui  ne  permet  pas  de  doutes  fur  lenergie 
avec  laquelle  il  fuivra  fa  dénonciation  , malgré 
l’éloignement  des  délits,  8c  la  difficulté  de  raf- 
fembler  les  preuves' & les  témoins. 

A peine  M.  de  Gouy  avoit-il  quitté  la  tribune, 
que  M.  le  Marquis  d’Ambly  a fait  une  Motion 
à laquelle  on  ne  s’attendoit  guères  : Que  tout 

Membre  de  l’Affemblée , qui  feroit  une  dénoncia- 
tion , fût  obligé  cle  la  ligner , d’en  fournir  toutes 
les  preuves  j 8c  que,  s’il  étoit  calomniateur,  il  fût 
exclus. 
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M.  le  Comte  de  Mirabeau  a tonné  contre  une 
proposition  âufli  contraire  aux  vrais  principes,  qu’at- 
tentatoire à la  liberté  de  l'Aflemblée*  Il  en  a dé- 
taillé tous  les  inconvéniens  avec  cette  logique  pref- 
fante  qui  caraétérife  Ion  éloquence.  Il  a fortement 
relevé  ces  mots,  s’il  était  calomniateur.  Voilà  un 
étrange  fi , s’eft-il  écrié.  Et  quanta  la  peine  d’ex- 
clnfion  , il  n’a  pas  héftté  d’aflurer  qu’il  n’étoitpas 
au  pouvoir  de  l’Aflemblée  Nationale  elle  - même 
de  l’infliger  au  Repréfentant  d’une  Province.  Il  a 
conclu  à la  queftion  préalable  fur  la  Motion  de 
M.  d’Ambly. 

Toute  l’Aflèmblée  s’eft  partagée  avec  beaucoup 
de  tumulte  fur  cette  queftion  , qui  touchoit  à l’un 
des  articles  les  plus  délicats  de  la  Conftitution. 
On  a été  aux  voix  plufieurs  fois , par  levé  Sc  alîis. 
Les  épreuves  ayant  été  incertaines , on  a réclamé 
l’appel  nominal,  mais  beaucoup  de  Membres  s’y 
oppofant,  M.  le  Préfident,  de  l’aveu  del’AlTemblée, 
a levé  la  Séance],  & ajourné  la  queftion  au 
lendemain. 


